


Samedi 29 Mars 1958 @ 











@ Année 1958. — N° 21. Le Numéro : 20 francs. 
— un = 








——— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


IN EXTENSO DES SÉANCES 





COMPTE RENDU 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 1.000 fr.s ÉTRANGENR :; 
(Compte chèque postal : 9063.13, Paris.) 


1.400 tr. 








POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N°31, PARIS - 7° AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39° SEANCE 





Séance du Vendredi 28 Mars 1958. 





Contreprojet présenté par MM. Delmas, Oudard, Habib-Deloncle 


SOMMAIRE et les membres du groupe des républicains sociaux: MM. Delmas, 
Présidence de M. Laurent-Eynaë, le rapporteur, Bidel, Robert Schmitt 
Sur la prise en considération du coutreprojet: MM, Barbé, le 
vice-président. rapporteur, Max André. — Rejet, au scrutin. 


Adoption de l'avis sur la proposition de lof. 


1. — Procès-verbal (p. 222), 
56. — Déclaration de l'urgence et discu<sion immédiate de Ja propo- 


2. — Dépôt d'une proposition de résolution, avec demande de discus- iti de résol { 19 9517-19 
sion d'urgence: MM. Cazelles, Laurin, président de la commission sition de résolution n 93, session 1957-1958), présentée par 
M. Laurin, président de la commission de politique générale, au 
celte commission, tendant à inviter l'Assemblée de l'Union 


de politique générale (p. 32). 

I I Ÿ x Ares. nom de 
française à autoriser la commission de politique générale à dési- 
gner une mission d'information pour se rendre au Sénégal afin d'y 


3. — Dépôt d'un rapport (p. 322). 
* transfert de la capitale du 


étudier les problèmes soulevés par le 


4, — Discussion d'urgence de: mg 
1 vs d - territoire du Sénégal de Saint-Louis À Dakar (p JB). 
4° La demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem:- & , : 
= pars . Sur l'urgence: MM. Robert Schmitt, Cazelles, le ‘sident. 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Ouedraogo Kango È ; ue Te présid 
Urgence déclarée et discussion immédiate ordonnée. 


olitic 


et Arabi El Goni, députés, tendant à modifier l'article 51 de la loi 
M. Robert Schmitt, rapporteur de Ja commission de politique 


no 48-1471 du 2% septembre 1938 relative à l'élection des conseillers 
de Ja République ; 
20 La demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 


générale. 


Passage à la discussion de la proposition de résolution 





blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Hamani Diori et Sur l'ensemble: MM. Ibrahima Sarr. Cazelles, Rarbé. B ri 
Duveau, députés, tendant à modifier et à compléter la loi n° #8-1171 les ros, vice rési lent te la pe il is “4 _ Mn nul 
du 23 septembre 1918, modifiée, relative à l'élection des conseillers DCE shpe dede: mon 
de la République. (Nos 452, session 1956-1957, 112 et 60, session Adoption de la résolution. 
1957-1958 . 32). NU Due 

v 1 & kc 1 É 6. — L'épôl d'une demande d'avis (p. 30). 

M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique géné 
rale. 7. — Fait personnel: M. Oudard (p. 20). 

Passage à la discussion de l'avis. 8. — Règlement de l'ordre du jour (p. 3), 

21 


@ «:) 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 MARS 1958 








PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à dir heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 27 mars a été affiché. 
H n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


és ad 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Laurin, président de la com- 
mission de politique générale, au nom de cette commission, 
une proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée 
de l'Union francaise à autoriser la commission de politique 
générale à désigner une mission d’information pour se rendre 
au Sénégal afin d'y étudier les problèmes soulevés par le trans- 
fert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à 
Dakar. ‘ 

La proposition de résolution a été imprimée sous le n° 198, 
distribuée, et renvoyée à la commission de politique générale. 

Conformément à l’article 62 du règlement, la commission de 
politique générale demande la discussion d'urgence de cette 
proposition de résolution. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


M. Cazelles. Je demande la paro'e pour un rappel au régle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


. M. Cazelles. Monsieur le président, hier, au cours de la dis- 
cussion relative à l'entrée de la France et des territoires 
d'outre-mer dans le Marché commun, j'avais soulevé une ques- 
lion portant non pas sur un renvoi €n commission, mais sur 
la possibilité de déposer un certain nombre d'amendements. 
L'on m'a alors opposé le règlement, non seulement son e<prit, 
mais sa lettre brutale, Or, vous venez, monsieur le président, 
d'annoncer une demande de discussion d'urgence pour l'envoi 
d'un mission d'information. Si je me réfère à l'article 39 du 
règlement, je n'ai pas l'impression que cette demande 
d'urgence soit recevable. 

Voyez-vous, monsieur le président, dans cette Assemblée, le 
règlement n'est pas toujours respecté et, selon une vieille 
formule, « selon que vous serez puissant ou misérable... », 
vous connaissez la suite! (Sourires). 


M. Georges Riond. Vous ne voulez tout de même pas que l'on 
vous traite de misérable ! 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Monsieur le président, je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission de politique générale. Je 
viens d'entendre le président de séance annoncer que la com- 
mission que j'ai l'honneur de présider avait déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion concernant l'envoi d’une mission d'information, et 
M. Cazelles, en vertu de l'article 39 du règlement, fait connaître 
à l'Assemblée qu'il lui semble que le respect du règlement 
exige que cette urgence ne soit pas prise en considération. 


Je voudrais savoir, de la part de la présidence de l’Assem- 
blée, où nous en sommes ? La discussion sur le règlement 
S'instaure-t-elle maintenant et un vote va-til intes#enir, ou 
au contraire Je vote n'interviendra-t-il que dans une heure ? 
Je pense que c'est la recevabilité qui est en cause et que c'est 
maintenant! qu'il faut en décider, quitte à prévoir un délai de 





discussion si l’Assemblée décide de suivre la commission. Dans 
le cas contraire, il me faudra réunir la commission pour qu’elle 
reconsidère sa position. 

4 


M. le président. Monsieur Laurin, j'ai simplement annoncé 
le dépôt et l'affichage d'une demande de diseussion d’urgence, 
sur laquelle lAssemblée statuera dans le délai d'une heure. 


74 ven 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Charles-Cros un deuxième 
rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la demande d'avis (n° 432, session 1956-1957), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposi- 
tion de loi de MM. Ouedraogo Kango et Arabi EI Goni, députés, 
tendant à modifier l’article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 “ 
tembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la 
République. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 197 et distribué. 


Qi 
ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 
Discussion de deux demandes d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de: 1° la demande d'avis transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Oue- 
draogo Kango et Arabi El Goni, députés, tendant à modifier 
l’article 51 de la loi n°? 48-1171 du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de la République: 2° la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de MM. Hamani Diori et Duveau; dépu- 
tés, tendant à modifier et à compléter la loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1948, modifiée, relative à l'élection des conseil- 
lers üe la République (n° 432, session 1956-1957, 142, 60 et 
197, session 1957-1958). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
générale, Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles 
s'engage le débat appellent de ma part quelques explications 
que je vais m'efflorcer de rendre aussi brèves mais aussi Com- 
piètes que possible. 

J'indiquerai d'abord que c'est à la demande expresse de 
l'Assemblée nationale que nous débattons aujourd'hui d'un 
woblème délicat, s'agissant, vous le savez, d'une loi qui 
intéresse certains de nos collègues membres d’une assemblée 
parlementaire. Je n'ai pas besoin de dire que, dans de telles 
conditions, il convient d'aborder ce débat avec une certaine 
discrétion et aussi avec la circonspection qui s'impose en pareille 
circonstance. 

Ainsi que je l’indiquais tout à l'heure, nous avons été saisis 
au mois de juillet-d'une demande d'avis de MM. Ouedraogo 
Kango et Arabi El Goni, députés, qui tend à moditier un ‘article 
de la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseil- 
lers de la République. Il s’agit d’un article — concerne l'élec- 
tion des membres du Conseil de la République, représentant 
dans cette Assemblée les territoires d'outre-mer, ainsi que la 
République du Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


Nous avons également été saisis d'une proposition émanant 
de deux membres de l’Assemblée nationale, MM. Diori Hamani 
et Duveau, tendant au même objet, mais je dois indiquer que 
cette proposition n'a pu être examinée par votre commission, 
étant donné qu'elle a été déposée en blanc sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, et que nous n’en connaissons pas le 
contenu. 

Dès que votre commission de politique générale a eu connais- 
sance de la proposition de nos collègues, MM. Ouedraôgo Kängo 
et Arabi El Goni, elle s’est mise au travail, et pendant plu- 
sieurs semaines, elle à étudié les propositions, les suggestions 
qui lui ont été faites par le rapporteur qu’elle avait désigné 
notre collègue, M. Delmas. A la date du 28 novembre, le ra 
rapport de celte commission, signé par M. Delmas, a été dis- 
tribué dans cette Assemblée. 


Je suis certain que vous l'avez lu, que vous avez apprécié 
l'information très large et très complète sur le problème posé; 
l’Assemblée s’apprêtait à discuter de cette question qu'elle 
avait inscrite à son ordre du jour du 6 février 1958, il y a près 
de deux mois quand, à la demande de la conférence des prési- 
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dents et, je dois bien le dire, par déférence à l'égard du Conseil 
de la République, l'Assemblée de l'Union française a décidé 
de surseoir à ce débat pour permettre aux conseillers de Ja 
République, directement intéressés, de se saisir eux-mêmes les 
premiers de cette question. Mais il avait été entendu, à cette 
époque, du moins en commission, que l'affaire serait reprise 
et en commision, et en séance plénière, lorsque le Conseil de 
la République aurait donné son avis. 

Que s'est-il passé depuis le 6 février dernier ? Un certain 
nombre de propositions dans le même sens, émanant de divers 
sénateurs, ont éte déposées sur le bureau du Conseik de la Répu- 
blique. Le Gouvernement, imitant en cela le geste de cour- 
toisie que nous avions eu à l'égard du Conseil de ki Répu- 
blique, a déposé un projet, non pas sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, comme il en a le droit, mais sur le 
bureau du Conseil de la République, de facon qu'en celte 
circonstance les sénateurs soient les premiers à discuter d'un 
projet qui, je le rappelle, les intéresse au premier chef. 

Le débat du Conseil de la République a eu lieu le 20 mars. 
Aussitôt après, ainsi qu'il avait été décidé, votre commission 
de politique générale a remis sur le chantier les projets en 
discussion; toutefois, en raison de faits nouveaux, notamment 
du dépôt de nouvelles propositions, du projet du Gouvernement, 
du débat qui avait eu lieu au Conseil de la République et des 
conclusions qui en avaient été tirées, elle a éte amenée à 
reconsidérer le problème. Je reviendrai tout à l'heure sur le 
détail des divers points des conclusions de votre commission 
qui, d'une manière générale, a repris les dispositions primi- 
tives; ces dernières ne se différencient pas d'une mariére sen- 
sible, sauf sur un point, des textes adoptés par le Conseil de 
la République. c 

Bien que nous n’ayons pas eu de débat public ici, le rapport 
de M. Delmas, qui a été publié, a été lu par nombre de séna- 
teurs et notamment par les rapporteurs des commissions du 
suffrage universel et de la France d'outre-mer qui s'en sont 
inspirés puisque, sur plusieurs points, nos collègues sénateurs 
en ont repris les dispositious. 

Quoi qu'il en soit, la commission, au cours de sa discussion 
hier, n'a pas exprimé de divergence à l'égard de nos positions 
primitives, ou des décisions prises par le Conseil de la -Répu- 
blique, sauf sur un point important sur lequel je reviendrai. 


J'avais, il y a deux mois, voté le texte proposé par M. Del- 
nas, avec certaines réserves et réticences, et annoncé que je 
déposerais un contreprojet. J'ai présenté hier soir ce texte à la 
commission de politique générale, j'en ai développé l'économie 
et il a été adopté par elle. S'agissant d'un point fort important 
— vous le verrez tout à l'heure — il était normal que Île 
rapporteur, M. Delmas, offrit sa démission. C’est dans ces 
conditions que j'ai été appelé à rapporter en ses lieu et 
place. Tel est l'historique trés bref de cette affaire. 


J'en viens maintenant au fond même de la question. De 
quoi s’agit-il ? Essentiellement de déterminer la position de 
l'Assemblée de l'Union française sur le problème suivant: la 
représentation au Sénat des territoires d'outre-mer doit-elle 
s'effectuer sur la base actuelle, c'est-à-dire sans aucune règle 
récise, ou bien, comme cela se fait dans la métropole, sur 
a base du chiffre de la population de chaque territoire, étant 
entendu que chaque territoire a droit, quel que soit le chiffre 
de sa population, à un représentant au moins, comme dans la 
métropole. Le territoire de Belfort, par exemple, qui a une 
population très inférieure à celle des autres départements 
n’en est pas moins représenté par un sénateur, 

Voilà le problème. 

D'autre part, la décision étant prise, y a-til lieu d'appliquer 
immédiatement le principe sur lequel nous nous serons mis 
d'accord ? 

Je dirai quelques mots des divers problèmes que je consi- 
dère comme mineurs, mais dont l'importance néanmoins n'est 
pas contestable, et M. Delmas, dans son rapport, a eu raison 
d'y faire allusion. 

Une première question à été posée. En France, les sénateurs 
sont élus par les conseillers généraux, des députés et une 
représentation des municipalités, Or, en Afrique, et jusqu'à 
l'année dernière, il existait très peu de municipalités. 1 y en 
avait, en fait, trois au Sénégal. 

Depuis la réforme de novembre 1955, une cinquantaine de 
municipalités de plein exercice ont été installées dans les terri- 
toires, ainsi qu'un nombre indéterminé, mais assez ve agir 
de communes de moyen exercice où, je le rappelle, les 


conseillers municipaux sont élus par la population au suf- 
[rage universel et direct, Or, la loi de 19%$8 concernant les 


sénateurs d'outre-mer prévoit que le collège électoral est sim- 





age constitué par les députés de la circonscription et par 
es membres des assemblées territoriales. Fallait-il, puisqu'aussi 
bien depuis quelque temps de nouvelles municipalités ont 
été instituées, faire participer aux élections des sénateurs 
d'outre-mer, des représeutants des municipalités dans ces 
territuires ? 

C'est notamment la pensée de M. Perrin, sénateur de la 
Côte d'Ivoire, qui à fait une proposition dans ce sens; mais, 
bien avant lui, la question avait €té agitée par la commission 
de politique générale, Après un examen approfondi de la 
question, nous avions pensé et c'est encore notre avis, que 
la réforme, souhaitable dans un avenir prochain, lorsque le 
nombre des municipalités sera plus important, en ce moment 
aurait pour conséquence d'avantager, d'une manière excessive, 
quelques centres urbains. On a pu citer le Tchad, où la seule 
commune est Fort-Lamv, et l'Oubangui-Chari, dont la seuie 
commune est Bangui, où, le corps électoral se trouvant profon- 
dément modifié, les centres urbains surtout seraient avantagés. 
Ce n'est certainement pas le moment de prendre des décisions 
de cette nature quand nous essayons, au contraire, d'élever 
le monde rural et de donner une promotion à tous les ruraux 
de nos territoires d'outre-mer, Nous avons écarté cette question 
et je souhaite qu'elle ne soit pas remise ici en discussion, 


Un second problème a été posé : il existe dans la loi de 1%M8, 
une disposition qui constitue une anomalie, I est admis que, 
dans les circonscriptions de la métropole où les élections géné- 
rales ont lieu à la proportionnelle, les élections partielles ont 
lieu, le cas échéant, dans les mêmes conditions ; si, par exemple, 
une vacance se produit dans un département où ês sénateurs 
sont elus à la proportionnelle, et si Ja liste n'est pas épuisee 
dans ce tableau, on prend automatiquement le suivant de 
liste. Outre-mer, à la suite d'unc simple erreur de rédaction, 
la chose n'est pas possible, Même dans les cas d'élections à la 
proportionnelle, les élections partielles sont automatiquement 
au scrutin majorilaire, ce qui est une anomalie, 


Nous avons done décidé de reprendre cette disposition; le 
projet du Gouvernement et diverses propositions présentées au 
Conseil de la République ont également tenu compte de la 
Imodification proposée par notre commission, 


Il faut également tenir compte de la situation nouvellement 
créée au Cameroun. Le souci de votre commission a été d'éta- 
blir une distinction entre les Etats qui étaient autrefois des 
territoires sous tutelle plus étroitement associés à l'ensemble 
de l'outre-mer et les territoires, C'est pourquoi un artiele 
spécial leur était consacré. Cette disposition a été également 
reprise par le Conseil de la République. 

Telles sont, pour l'instant du moins, les questions accessoi- 
res sur lesquelles je n’insiskerai pas. 


Le problème principal, posé avec une certaine acuité, est 
le suivant, — j'en parlais tout à l'heure, je vais le rappeler, — 
nous devons décider si la répartition des sièges de sénateurs 
outre-mer doit se faire sur la base du chiffre de la population, 
qui, loin d'être celle de votre commission, lui est même diamé- 
tralement opposée. Par la voix de son rapporteur, M. Gilbert- 
Jules, et en séance publique par celle de M, Rivierez qui le 
suppléail, il a estimé que le facteur demographique ne doit pas 
entrer seul en ligne de compte pour l'attribution des sièges aux 
collectivités territoriales et a rappelé l'article 79 de la Constitu- 
tion stipulant que: « Les territoires d'outre-mer élisent des 
représentants à l'Assemblée national et au Conseil de la Répu- 
blique dans les conditions prévues par la loi. » Le 7“ < a 
ajouté, ce qui est très important à mon sens: « C'est donc 
l'entité que constitue le territoire qui est représentée devant 
votre Assemblée. » Messieurs, je dois appeler votre attention 
sur l'importance de la décision prise par le Conseil de la Répu- 
bhique et sur laquelle — je le répète — la commission de 
politique générale a un avis absolument opposé, 


Je cite, en effet, l'exemple du Gabon, dont le chiffre de 
population — sous toutes réserves — est de 383.000 habitants, 
comparé à celui du Niger, de 2.335.000 habitants, et à la Guinée, 
de 3.500.000 habitants; tous ces territoires ont exactement la 
même représentation au Sénat, 


Cela résulte — je dois le reconnaître — de la nécessité dan 
le passé de faire représenter les deux collèges. Mais pour 
l'avenir, il est bien certain que le problème se pose et il sera 
difficile de faire admettre outre-mer une représentation iden- 
tique pour des chiffres de population aussi différents. Dans la 
métropole le principe est formel, Un des premiers articles de la 
loi de 1%48 dispose ve dans la métropole la représentation au 
Conseil de la République est prévue sur la base suivante: un 
représentant pour un minimum de 1%4.000 habitants, et un 
représentant supplémentaire par 250.000 habitants ou fraction 
de 250.000 dans la métropole, On admet donc le facteur détme- 
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graphique. Il sera difficile d’expliquer outre-mer LR ce facteur 
he doit pas y jouer à l'heure où mous avons voulu y instaurer 
la démocratie, 

Une deuxième considération plus grave doit être examinée : 
si vous admettez le principe de la représentation par entité, 
quelles en seront les conséquences dans l'avenir ? L'organisa- 
tion que nous envisageons peut, dans une certaine mesure, 
s'apparenter à un système fédéral. Si le principe de la repre- 
sentation par entité, est admise aujourd’hui nous pouvons très 
bien nous trouver demain devant la situation suivante: la 
métropole considérée comme une entité et chacune des 26 répu- 
biiques semi-autonomes d'outre-mer considérée individuelle- 
inent comme une entité. Dans les organismes envisagés, la 
métropole aurait une seule représentation contre 26 à l'exté- 
rieur. 

Je n’insisterai pas davantage, mais la position prise par n06 
collègues du Conseil de la République a élé prématurée et peut- 
être dangereuse. 

Votre commission — je le répète — pour les diverses raisons 
que j'ai exposées, s’est rangée à cet avis et, hier, consultée 
à nouveau sur ce point précis par le rapporteur qui, à ce 
moment était encore M. Delmas, €’est à l'unanimité qu'elle a 
maintenu le principe de la représentation au prorata des popu- 
lations. 

Dès lors, se posent divers problèmes. Si nous voulons appli- 
uer immédiatement le principe de cette représentation, des 
ifficultés très importantes surgissent, car avant d’être appliqué 
outre-mer, il faut qu'il le soit d’abord en métropole. 

I m'est difficile de traiter de ce problème sans en examiner 
les répercussions sur le plan métropolitain. 

Dans la métropole, les règles sont très précises: un sénateur 
ar 154.000 habitants, plus un siège supplémentaire par 
250.000 habitants. Vous savez que la population de la France 
s'est modifiée ces derniers temps eZ des modifications, 
en plus ou en moins, dans certains épartements. Ce n’est un 


secret pour personne qu’à l'heure présente certains départe- 
ments ont droit, en vertu même de la loi, à une représentation 
plus importante que celle qui leur est attribuée. 


M. Jean Guiter. La Seine aurait droit à vingt-deux sénateurs ! 


M. Michel Habib-Deloncie. Le Lot à un seul! 


M. le rapporteur. Je n'ai pas vérifié, mais il n’est pas contes- 
table que si l'on appliquait la loi dans sa rigueur, 1 y aurait 
une augmentation du nombre des sénateurs dans la inétropole. 


Je laisse de côté — nous n’en avons d’ailleurs pas été saisis 
— Je problème de la représentation du Maroc, de la Tunisie, 
des Français de l'étranger et de l'Indochine. I] convient, je 
crois, en cette matière, de nous cantonner à la proposition qui 
nous a été transmise. Ces problèmes ont néanmoins été évo- 
qués, notamment par M. Delmas qui a demandé à la commis- 
sion de voir s’il lui paraîtrait convenable de prendre des dis- 
positions également en ce qui concerne ces divers pays, lerri- 
luires ou représentation extra-nationale. à ; 

Mais ce problème revét un autre aspect : à l’Assemblée natio- 
nale le nombre des ep peut ètre augmenté de manière 
indéfinie, alors qu'au Conseil de la République, la Constitu- 
tion à établi une barrière très précise qui ne peut être franchie. 


M. Jean Guiter. Il faut qu'une revision constitutionnelle 
modifie ce chiffre ! 


M. le rapporteur. C'est incontestable ! 

L'article 6, dernier alinéa, prévoit que le nombre des séna- 
teurs ne peut être supérieur à 320. Ancun siège n’a été réservé 
et on n'a pas eu — cela se comprend — la prévoyance d’ima- 
giner qu'il faudrait peut-être un jour augmenter ici ou là le 
ombre des sièges. 

Par conséquent, si l’on voulait augmenter la représentation 


de la métropole il faudrait la prendre ailleurs. Où ? Je n’en sais: 


rien. Peut-étre sur les territoires d'outre-mer, peut-être sur 
le Maroc et sur la Tunisie, peut-être sur l’indochine, peut-être 
sur les Français de l'étranger. Le choix est limité et il en 
est un peu de même en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer car en vérité le probléme est double: la représentation 
d'outre-mer doit être équitable et proportionnée au chiffre de 
la population, Mais il faudrait aussi — nous y pensons très 
profondément au moment où de nouvelles institutions pren- 
nent eprps et où l'espoir est né dans les territoires d’outre- 
mer, où lout est en mouvement — éviter de décevoir en rédui- 
sant le nombre des sénateurs dans certains territoires. C’est 
à quoi nous aboutissons si nous voulons, dans le cadre du 





nombre de sièges qui nous est réservé faire une répartition 
au prorata des populations. Disposant du même nombre de 
sièges il faut en enlever ici pour en ajouter ailleurs; c’est à 
quoi aboutit la proposition qui nous est soumise par 
_ nant Kango, ce à quoi aboutissait le rapport de 
M. CimMas, 


Pour ceux de nos collègues qui n’ont peut-être pas examiné 
en délail ces textes je préciserai que les conclusions auxquelles 
arrivait M. Delmas étaient à peu près les mêmes que celles 
dé M. Perrin. M. Perrin avait, très astucieusement, résolu le 
problème en prenant quatre sièges au Maroc et à la Tunisie — 
ce qui est également discutable, évidemment — et un siège 
aux Etablissements français de l'Inde. M. Castellani s’alignait, 
lui, sur la proposition de M. Arabi El Goni, avec cette diffé- 
rence qu'il maintenait le siège de l’Inde, Les conclusions de 
M. Delmas — c’est-à-dire celles de la commission elie-même, 
car je cite M. Delmas, simplement pour indiquer la période des 
travaux de la commission — aboutissaient au résultat sui- 
vant: gagnaient un siège, dans cette affaire: le Niger, la 
Guinée, la Haute Volta, le Tchad et Madagascar; perdaient un 
siège : le Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et l'Inde — 
qui pose, vous le savez, un problème particulier. Je vous 
rappelle que nous sommes saisis à ce sujet d’une proposition 
de notre collègue M. de La Malène. Mais, je le répète, il n’a 
pas paru opportun — et je vous laisse juges de la position 
prise, en définitive, pe la commission — de procéder à cette 
redistribution des sièges en raison des répercussions d’ordre 
psychologique qu'elle ne DE en pas d’avoir outre-mer. 
Je continue à penser — je l’ai dit tout à l’heure à propos d’un 
territoire très sympathique lié à la France depuis si longtemps : 
le Gabon — qu'il n’est pds possible de maintenir une pareille 
disparité de représentation dans les territoires d'outre-mer, 


Nous avons pensé dans l’état présent des choses et en 
raison de l'impossibilité, vu les délais trop courts de modifier 
la Constitution — vous savez le temps nécessaire pour modi- 
fier le moindre article de la Constitution, alors qne les élections 
sénatoriales ont lieu dans deux mois — que le meilleur serait 
le maintien du statu quo. 


Nous sommes à la veille d'une réforme, que l'on peut 
espérer profonde, des structures de la Ré pub'ique et de 
l'Union française. Qu'en sortira-t-il ? Qui pourrait dire le sort 
ui sera réservé aux propositions de revision du titre VHI 
e la Constitution ? Vous savez que, sur ce point, les décisions 
définitives ne sont pas prises; mais il est permis à chacun ct 
à beaucoup de groupes et partis, comme à beaucoup de repré- 
sentants des territoires d'outre-mer d’avoir des idées qui ne 
s'accordent point certes, mais qui permettent de penser qu’il 
ne serait pas impossible après lout que la représentation des 
territoires d'outre-mer dans les assemblées parlementaires soit 
remise en question, Je n’en veux pour preuve qu’une décla- 
ration faîte récemment par un leader africain auquel on accorde 
une certaine importance, M. Sekou Touré, qui disait, il y a 
peu de temps, qu'il fallait que tous les Africains sumissent pour 
ue désormais leurs représentants siègent à l’Assemblée de 
l'Union française. Le problème est posé. Il ne serait donc pas 
raisonnable — et ce fut hier l'opinion de la majorité de la 
commission — de prendre, à la veille de cette grande réforme 
du titre VIE de la Constitution, des mesures pratiquement inap- 
plicables; le problème est très complexe, je n'ai pas le 
temps de l’aborder sous tous ses aspects mais nous y revien- 
drons peut-être au cours de la discussion du contreprojet qui va 
nous être présenté. Toutefois, je dois signaler à l’Assemblée, 
en matière d'élection sénatoriale, une autre difficuité : les sièges 
sont répartis en deux séries égales, A et B, renouvelables par 
moitié tous les trois ans. Par conséquent, les manipulations 
que nous pourrions faire sur un tableau ri aient — et 
c'était le cas avec le texte initial de la commis — de désé- 
+ me vo ces deux sections, ce qui entraînerait de graves dif- 
icultés. Le pes sage, à mon avis, puisqu'il ne s’agit pas de 
lée, serait de ne pas entrer dans les détails d’ap- 
plication, nous bornant à affirmer un princi nous est 
cher; en effet, nous représentons plus particulièrement les 
ays d'outre-mer; du moins, cette représentation est plus 
hnportante ici que dans les autres assemblées, Posons un 
principe, reconnaissons qu'il n’est pas applicable pour l’ins- 
tant et appelons de nos vœux le moment où il le sera. 
Telles sont les conclusions de votre commission de politique 
générale. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sue la proposition de Joi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 
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M. le président. Je suis saisi d’un contreprojet présenté par 
MM. Louis Delmas, Georges Oudard, Michel Habib-Deloncle et 
les membres du groupe des républicains sociaux, ainsi rédigé : 


« Art. 1°, — L'article 1* de la loi du 23 septembre 1948 est 
modifié et complété comme suit : 

« 3° 39 conseillers élus par les territoires d'outre-mer; 

x 3° bis 5 conseillers élus par le Togo et le Cameroun, » 

« Art. 2. — L'article 51 de la loi du 23 septembre 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 51. — Les membres du Conseil de la République sont 
élus, dans chaque territoire d'outre-mer, par uu collège élec- 
toral composé : 

« 1° Des députés; 

« 2° Des membres des assemblées territoriales ou provin- 
ciales. : . 

« Dans les territoires qui ont droit à moins de trois sièges 
de membres du Conseil de la République, l'élection a lieu au 
scrutin majoritaire à deux tours. Nul n'est élu au premier tour 
de scrutin s'il ne réunit la majorité absolue des suffrages expri- 
més et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. 
Au second tour de scrutin, la majorité relative suflit. 

« Dans les territoires qui ont droit à trois sièges de memlres 
du Conseil de la République ou plus, l'éleetion a lieu à la 
représentation proportionnelle suivant la règle du plus fort 
reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 

.« En ce qui concerne Madagascar, les six assemblées pro- 
vinciales constituent un corps électoral unique. Le vote a lieu 
le même jour, un dimanche, au siège de chaque assemblée. 

« Les trente-neuf membres du Conseil de la République 
représentant les territoires d'outre-mer sont répartis confortmé- 
ment au tableau n° 3 annexé à la loi. ; 

« Les députés élus au titre de plusieurs territoires doivent 
faire connaître, quinze jours au moins gvant la date du scru- 
tin, au nom de quel territoire ils désirent exercer leur droit 
de vote. » 


« Art. 3, — Il est inséré à la suite de l'article 51 de la loi 
du 23 septembre 1943 un article 51 bis (nouveau), ainsi conçu : 

« Art. 51 bis (nouveau), — Dans la République autonome 
du Togo et dans l'Etot sous tutelle du Cameroun, les conseil- 
lers sunt élus par les assemiblées législatives ainsi que par les 
députés représentant ces Etats à l’Assemblée nationale de la 
République française conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 51 ci-dessus », 

« Art, 4. — L'article 53 de la loi, du 23 septembre 198 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 53. — En cas de décès, de démission ou d'invalida- 
tion d'un conseiller de ja Répubiique élu dans un territoire 
d'outre-mer, dans la République autonome du. Togo ou dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, il est pourvu à la vacance 
dans le délai de deux mois et dans les conditions suivantes ». 


« Art. 5. — Il est inséré à la suite de l’article 53 de la loi 
du 23 septembre 1918 des articles 53 bis et 53 {er (nouveaux), 
ainsi CONÇUS : 

« Art. 53 bis. — Si le territoire ou l'Etat compte moins de 
trois sièges de conseillers de la République, une nouvelle élec- 
tion devra être faite et le siège sera attribué an candidat qui 
aura obtenu, soit la majorité ahsolue des suffrages exprimés 
et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits au 
premier tour de scrutin ou la majorité relative au second tour 
de scrutin ». 

« Art. 53 ter. — Si le territoire compte trois sièges de conseil- 
lers et plus, le bureau de recensement proclame élu Je can- 
didat ayant figuré sur la même liste que le conseiller à rem- 

hacer et venant immédiatement après le dernier élu de cette 
iste. 

« Si tous les candidats de la liste ont été élus, il est pourvu 
à la‘ vacance daus les conditions fixées à l'article 53 bis », 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


« Art, G. — Nonobstant les dispositions de l'article 2 et du 
tableau (n° 4) y afférant, il sera procédé lors des élections 
de mai 1958 (série B) à une élection partielle complémentaire 
dans les territoires appartenant à la série A, pour pourvoir au 
siège complémentaire dont ils bénéficient du fait des dispo- 
sitions de la présente loi, 

« Les mandats des conseillers élus par suite des dispositions 
de l'alinéa précédent, seront renouvelables en mai 1961, » 


La parole est à M. Louis Delmas, pour soutenir Je contreprojet. 





M. Louis Delmas. Mes chers co'lègues, mon intervention sera 
brève puisque notre désaccord avec le rapport de M. Charles- 
Cros ne porte, ainsi qu'il l'a souligné, que sur le point du 
tableau, 

M. le rapporteur vient de développer à la tribune — excellem- 
ment, bien entendu — les raisons qui ont motivé le dépôt de 
son contreprojet et son adoption par la commission de politique 
générale. I] a cependant, me semble-t-il, oublié de signaler 
l'une des raisons de ce dépô!, raison importante encore que 
d'ordre affectif ou sentimental: vieil « Africain », il pourrait à 
ce iitre être considéré comme impartial envers tous les terri- 
loires, mais il est surtout un Sénéga'ais et conseiller municipal 
de Saint-Louis. 


M. le rapporteur, Je suis un Sénégalais sans ambition! (Sou- 
rires.) 


M. Louis Delmas. Or, le tableau joint au rapport qui, je le 
rappelle, avait été voté à l'unanimité par la commission en 
lanvier dernier, supprimait un siège de sénateur au Sénégal — 
et c'est bien là ce qui gène M. Charles-Croe.. (Mouvements 
ae En fait, son contreprojet, devenu l'avis de Ja majorité 
générale, propose uniquement la suppression du tableau modi- 
fiant la répartition des sièges de sénateurs outre-mer, 

Sans doute M. Charles-Cros nous propose-t-il d'émettre un 
avis favorable au principe de la représentation proportionnelle 
au chiffre de la population. Mais que signifie, en définitive, 
le fait d'affirmer que nous sommes favorables à un tel principe 
si nous ajoutons aussitôt qu'étant donné les délais très courts 
qui restent avant les élections sénatoriales et les difficultés 
de la conjoncture, nous maintenons le statu quo quant à la 
représentation ? 

Permettez-moi de vous signaler en outre que ees délais si 
courts ne nous sont pas imputables. Le premier rapport de la 
commission de politique générale a été déposé le 1% janvier 
dernier; s'il n’a pas été discuté, chacun sait que la faute 
n'en incombe pas à notre Assemblée. D'ailleurs, j'estime Je 
vote de !a commission survenu h'er, ün vote presque de cir- 
constance, influencé non pas par une solide argumentation 
juridique, mais par le fait que ceriains de nos collègues ont 
modifié leur position depuis le mois de janvier, tant à cause du 
projet gouvernemental que du vote intervenu la semaine der- 
hière au Sénat, Il me paraît que notre Assemblée ne devrait pas 
se laisser influencer par de telles contingences et devrait déci- 
der en fonction de la seule justice, Or, la justice veut, à mon 
sens, que le Galban, avec ses 400.000 habitants, n'ait pas la 
même représentation que le Tchad où la Guinte qui en comp- 
tent plus de 2 millions, 


Mais il y a plus grave: le Conseil de la République, en refu- 
sant, la semaine dernière, de modifier le tableau répartissant 
les sièges de conseillers de la République, a déclaré que le 
facteur démographique ne devait pas seul entrer en ligne de 
compte, tout au moins pour les territoires d'outre-mer, et 
considéré que ces territoires étaient représentés au Conseil de 
la République en tant qu'eñtités, que personnes morales, et non 
en fonction de leur population. De ce fait, le Conseil de la 
République s’est proclamé de lui-même assemblée fédérale, 
alors que tous les territoires d'outre-mer estiment que c'est 
notre Assemblée qui a vocation de devenir l'assemblée fédérale 
de l'Union française, Je sais bien que M. Charles{ros à fait 
des réserves sur le vote et les motifs du vole du Conseil de 
la République, mais il n'en reste pas moins que, si nous 
la suivions dans son vote, nous admettrions de ce fait que notre 
Assemblée fût dépouillée de sa vocation. 


C'est pourquoi je vous demande de prendre en considération 
le contreprojet déposé par le groupe des républicains sociaux. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La comimission a-t-elle des observations à 
présenter ? 


M. le rapporteur. Je voudrais d'abord N à M. Delmas 
en ce qui concerne les préoccupations du rapporteur de la 
commission : il peut m'accorder — ce que je lui reconnaitrai 
bien volontiers — que ces préoccupations ne le suivent pas 
en commission. Et qu'il me soit permis d'ajouter qu'en matiere 
électorale les préoccupations personnelles ne sauraient abdiquer 
de façon absolue; si vous pouviez me citer un débat de loi 
électorale exempt de toutes préoccupations de cet ordre, vous 
devriez admettre que, si j'avais failli sur ce point, je serais en 
excellente compagnie. (Sourires.) 

Quant au vote de la commission, ce n'est nullement un vote 
de circonstance. J'en appelle au témoignage de tous ceux qui 
ont assisté à la discussion : les débats ont eu lieu normalement. 
Et de quoi s'agissait-il ? De réentendre le rapporteur, à la 
lumière des faits nouveaux, Si donc certains ont pris une 
position différente, c'était naturel puisqu'ils reconsidtraient le 
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problème. Là non plus il ne convient d’incriminer ni la com- 
Iuission hi son rapporteur, et M. Delmas — j'en suis sûr — ne 
peuse pas autrement. 

Sur le fond même, le problème est très clair. M. Delmas, dans 
son contreprojet, à repris littéralement les articles 1%, 2, 3, 4 
et 5 dans le texte adopté le 20 mars par le Conseil de la Répu- 
blique et sur lequel nous sommes d'accord. Si la rédaction de 
mon propre texte est légèrement différente, cela tient au fait 
qu'il fut préparé avant les débats sénatoriaux, mais je suis 
prêt à reprendre intégralement ces articles dans ce sens. 

Par contre, l'article 6 fait référence au tableau. 

M. Michel Habib-Deloncle, Non, c'est l’article 2 ainsi concu: 
« Les trente-neuf membres du Conseil de la République repré- 
sentant les territoires d'outre-mer sont répartis conformément 
au tableau n° 3 annexé à la loi ». 

M. Bégarra. Le groupe socialiste demande une suspension 
pour étudier le texte du contreprojet. 

M. André Bidet. C'est pourquoi j'avais demandé la parole. 


M. le président. Vous éliez inscrit, monsieur Bidet, pour 
parler contre le ,contreprojet… 


M. André Bidet. Mais ce n'e<t pas à ce titre que je demande 
Maintenant la parole, si l’oraleur veut bien me permettre de 
d'interrompre. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de M. le rapporteur. 


M. André Bidet. Je ne veux parler ni pour, ni contre le texte 
en cause, pour l'excellente raison que je demande préalable- 
ment Ja possibililé de l'étudier, désireux de prendre ms 
décision en toute clarté. Et non seulement il me faut lire ce 
texte avec une attention minutieuse, mais peut-être devrai-je 
rechercher quelques docurnents, car la terminologie même ne 
m'en semble pas à jour. C'est pourquoi je sollicite de la cour- 
loisie de nos collègues une suspension de séance permettant 
au groupe socialiste d'étudier attentivement le contreprojet 
qui vient d'être distribué. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas à l'idée 
d'une suspension de séance, mais peut-être une simple mise 
au point nous fera-t-elle gagner du temps et permettra à mon 
excellent ami M. Bidet de ne pas inaintenir sa demande. 


A mon avis — et s’il est erroné, l'auteur du contreprojet le 
dira — la différence entre ce texte et nos conclusions réside 
en ceci: M. Delmas veut modifier le tableau, ce qui diminuerait 
la représentation du Gabon, du Moyen-Congo, de l'Oubangui- 
Chari, du Sénégal, et supprimerait en fait la représentation de 
l'Inde, les bénéficiaires étant Madagastar, la Haute Volta, la 
Guinée, le Tchad et le Niger. 


M. Cazeljes. Et, bien sûr, il n'entre pas là de préoccupations 
(Sourires.) 


M. Christian de La Malène. C'est démographique. 


M. Jean Guiter. Vous affirmez des principes que vous n'appli- 
quez pas, alors que nous appliquons les principes que nous 
aftirmons, 


M. le rapporteur. Donc, la différence est très claire c’est le 
fond du problème que j'ai évoqué tout à l'heure. La commis- 
sion, jé le répète, ne se refuse pas à intégrer dans son texte 
ce qui a été, hors de cette partie contestée, décidé par le 
Conseil de la République, encore qu'il ne soit pas dans la 
vocation de notre Assemblée de reprendre mot à mot la rédaction 
d'une autre; dès l'instant où nous avons accepté le principe 
de ces modifications, il n’est pas indispensable de nous en 
tenir au texte littéral. Mais la prise en considération du contre- 
projet est en opposition fondamentale, sur le point essentiel, 
avec la thèse de La commission; celle-ci admet, comme M. Del- 
mas et ses amis, la nécessité de la représentation au prorata 
des populations mais cela, pour des raisons que j'ai évoquées, 
he paraît pas pouvoir se faire en ce moment à cause de Ja 
proximité des élections sénatoriales, C'est pourquoi — et je 
m'en excuse auprès de mon ami M. Bidet — l’Assemblée pour- 
rait, je crois, se prononcer sur le principe, quitte à ne pas 
prendre de décision immédiate, et si le texte de M. Delmas 
était adopté, à prier M. le président de bien vouloir demander 
à l'Assemblée de suspendre sa séance de façon à'permettre 
la réunion de la commission de politique générale, 


M. le président, La parole est à M. Robert Schmitt, 





M. Robert Schmitt. Monsieur le président, j'avais demandé 
la parole, pensant que l’Assemblée allait suspendre sa séance 
et, comme nous sommes saisis d’une demande de discussion 
d'urgence, j'aurais demandé qu'elle fût abordée avant la sus- 
pension de séance, mais je retire naturellement ma demande. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. Michel Habib-De‘oncle. Monsieur le président, mesdames, 


messieurs, la devise de la majorité qui s’est dégagée hier à la 
commission de politique générale semble être — je m'en 


excuse auprès d'elle — « appuyez-vous sur les principes, ils 


finiront bien par céder ». En effet, on nous propose, dans une 
forme inusitée, s'agissant d’une demande d'avis sur des propo- 
sitions de loi, d'émettre un avis favorable au principe de la 
répartilion, dans les territoires d'outre-mer, du nombre des 
membres du Conseil de la République en fonction du chiffre de 
la population de chaque territoire, avec un minimum d’un séna- 
teur par territoire. Et le texte de l'avis qui nous est soumis 
ajoute : « Toutefois, elle — l’Assemblée — constate que l’appli- 
cation immédiate de ce principe risquerait de provoquer une 
d'minution de la représentation au Conseil de la République de 
certains territoires, solution qui, pour l'instant du moins, paraît 
devoir être écartée ». 

Je voudrais poser à M. le rapporteur une pen: croit-il, 
en conscience, que l’en aborde les problèmes électoraux concer- 
nant les Assemblées autrement qu'à la veille de leur renou- 
vellement ? 


M. Jean Guiter. Hélas ! 


M. Michel Habib-Deloncle. Et croit-il, si nous disons que pour 
Je moment nous n'avons pas le temps de procéder à cette 
réforme, qu’on y procédera une fois les élections faites et Ja 
sérénité revenue ? Pour ma part, l'expérience passée me prouve 
que l’on aborde le problème des élections aux différentes assem- 
blées seulement lorsque les renouvellements sont proches. 
Tout comme la parabole évangélique du figuier: lorsque l'on 
voit venir les feuilles, on sait que la saison est proche. Or, nous 
savons maintenant que la saison est pioche et qu'il nous est 
demandé de prendre une décision. 


Deux solutions s'offrent à nous: la première consiste à ali- 
gner notre point de vue sur celui, fort respectable, du Conseil 
de la République. Mais, pour respectahle que soit l'avis des 
sénateurs, on nous accordera volontiers qu'ils sont à la fois 
juges et parties en la matière, ce que notre Assemblée n’est pas. 
En conséquence, nous avons la possibilité d'examiner les choses 
d'un point de vue légèrement différent du leur; et, au surplus, 
je ne sache pas qu'ils aient pris une position unanime. 

La deuxième solution qui vous est proposée consiste à pren- 
dre en considération un contreprojet qui n'est autre que les 
conclusions au rapport présenté avant-hier par votre commis- 
sion et voté à la quasi unanimité de ses membres. Est-ce à dire 
qu'ensuite nous vous demanderons d'adopter tels quels tous les 
articles de ce contreprojet ? Bien sûr que non: il est évident 
qu'il vous sera loisible de déposer des amendements et nous 
nous réservons nous-mêmes le droit d'amender peut-être un 
certain nombre d'articles, compte tenu des ultimes discussions, 

Au cas où notre contreprojet serait pris en considération, une 
suspension de séance permettrait à la commission de politique 
générale de se réunir. Ou même, si l'Assemblée en décidait 
ainsi, elle pourrait étudier d’autres questions pendant que la 
commission siégerait, Nous pourrions ensuite examiner ce 
texte et donner l'avis qui nous est demandé. 


Il me paraîtrait indigne que notre Assemblée s’enfonçât dans 
le marécage des considérants pe ne pas aboutir à un texte en 
forme, Nous sommes saisis de propositions complètes, et ce 
dépuis longtemps: si le Gouvernement n'a pris qu'une option 
tardive, si le Conseil de la Age 1 n’a délibéré que voici 
quelques jours, et si nous sommes obligés, une fois de plus — 
et je le souligne — de donner notre avis dans la hâte, nous 
n’en sommes pas responsables. Mais cet avis, même donné dans 
ces conditions, doit être rédigé en la forme habituelle, et je 
demande à mes collègues de prendre conscience de la gravité 
qu'aurait pour nous la renonciation à l’une de nos prérogatives 
essentielles, alors que des jugements Céfavorables risqueraient 
d'être portés sur notre Assemblée au cas où elle ne prendrait 
pas ses responsabilités. (Très bien! très bien! et upplaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La demande de suspension de séance n'est 
pas maintenue ? 


M. le rapporteur, Non, monsieur le président, 
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M. le président, Je vais donc consulter Assemblée sur la 
prise en considération du contreprojet de M. Louis Delmas et 
des membres du groupe des républicains éociaux. 


LA Georges Oudard. Je demande un scrutin. 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vole. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le texte du rap- 
ort présenté par M. Charles-Cros au nom de la majorité ue 
a commission de politique générale, apparait comme parti- 
culièrement désinvolte et cavalier, En effet, émettre un avis 
favorable au principe de la répartilion en fonction du chiffre 
de la population et maintenir ensuite un statut en contradiction 
avec ce principe, ne manque pas d’un certain cynisme. Cette 
proposition, dont les considérants sont en contradiction for- 
melle avec les conclusions, apparait d'autant plus criliquable 
u’au travers du statu quo qu’elle conserve, elle maintient 
Le les territoires d'outre-mer, dans ceux d'Afrique noire en 
particulier, les conséquences héritées du double collège que 

‘on prétend cependant abolir. 

Est-ce-à-dire que le contreprojet déposé par M. Delmas, et 
qui tend à demander que la représentation des territoires d'ou- 
tre-mer au Sénat soit proporlionnée à leur population, résout 
les questions posées d’une façon valable par l'application d'un 
critère qui peut sembler plus équitable ? IL suffit de considé- 
rer les réserves que son contenu suscile ou à suscitées 
parmi les représentants de certains territoires d'Afrique noire 
pour mesurer qu'il n’en ést rien. En fait, dans ce domaine, 
très particulier certes, comme dans tous les auties, rien de 
valable ne peut être fait sans l’accord des territoires et de leurs 
représentants. 

Si j'en crois le texte d’un projet de rapport supplémentaire 


soumis hier à la commission de politique générale, n'est-ce pas 


ainsi que le Gouvernement français aurait suggéré la représen- 
tation au Conseil de la République du Togo et du Cameroun ? 
Il n’est pas d'autre moyen pour régler valablement les ques- 
tions concernant l’ensemble des territoires ? 

C'est pourquoi le groupe communiste ne peut que faire les 
lus expresses réserves sur toute tentative de régler ces ques- 
Less au sommet, d’une façon unilatérale, (App'audissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre brièvement à M. Habib- 
Deloncle qui a évoqué le débat au Conseil de la République et 
souligné qu'il n’y avait pas eu unanimité. 

Il n’y à pas eu de serutin public comme il va y en avoir un 
ici mais je constate — j'ai le compte rendu in ertenso sous les 
yeux — qu'il n'y a pas eu d'opposition. Quelques orateurs, 
comme le sénateur du Gabon, M. Gondjout, ont seulement évo- 
qué la propositioñ Perrin dont ils étaient cosignataires, et le 
vote a eu lieu à main levée. 

Je voulais donner cette précision à l’Assemblée, ajoutant que 
le texte présenté par la commission — avec une certaine hâte, 
je le reconnais — peut être modifié. I] appartient à M. Habih- 
Deloncle et à ses amis de soumettre les amendements qu'ils 
jugeront nécessaires. 

Je ne voudrais pas que le vote qui va intervenir ait lieu sur 
une équivoque, à savoir que la commission présente un texle 
dans une forme inhabituelle et dans une rédaction qui n'est 
pas législative. Là n'est pas le problème. C'est d’un prublème 
de fond dont nous sommes saisis: ou bien t'Assemblée déci- 
dera qu'elle veut immédiatement remanier le tableau de répar- 
tition des sièges d'outre-mer avec toutes les conséquences que 
cela comporte — et malgré l'impossibilité pratique de le faire, 
ce qui constituerait donc un geste absolument inutile et gra- 
tuit — ou bien elle acceptera les propositions de la commission 
qui tendent, je le répète, à affirmer le principe de la repré- 
sentation au prorata des populations, mais à surseoir à son 
application. 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M, Max André. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera contre le contreprojet de M. Delmas, non pas pour 
les raisons indiquées par M. Habib-Deloncle, qui sont la proxi- 
mité des élections sénatoriales et le manque de temps permet- 
tant d'établir un nouveau tableau de répartition des sièges, 
Mais pour la considération suivante: c’est que — nous Je 
savons tous — le titre VHI va ôtre très prochainement revisé. 
Il va en résulter de très gros bouleversements dans tous les 
territoires d'outre-mer. Alors, est-ce le moment d'ajouter à la 





confusion et aux discussions qui agitent présentement les terri- 
toires, de nouveaux éléments d'agitation ? Certains territoires 
exulteront d'avoir une représentation plus importante, qui ne 
sera peut-être que très temporaire, d'autres seront déçus de 
voir la leur diminuer. 


C'est pourquoi nous pensons que ce n'est pas le moment de 
mettre en pratique des principes sur lesquels nous restons 
absolument fermes, mais qui ne pourront être utilement appli- 
qués qu'après la réforme profonde, actue'lement en chantier, 
des institutions des territoires d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la prise en considération du contreprojet. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Oudard, au nom du groupe des républicains sociaux, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


AE PR 
Majorité absoltue..... cnssosossosssocosiors Gi 


Pour l'adoption..........., 25 
CONTE ..s.scsovsececss ce. %9 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je donne lecture de l'avis: 
« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Saisie de la demande d'avis (n° 432, session 1956-1957) 
sur la proposition de loi de MM Ouedraogo Kango et Arabi el 
Goni tendant à modifier l'article 51 de Sa loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1948, relative à l'élection des conseillers de la 
République, 

« I. — Emet un avis favorable au principe de la répartition 
dans les territoires d'outre-mer du nombre des membres du 
Conseil de la République en fonction du chiffre de la population 
de chaque territoire, avec un minimum d'un sénateur par terri- 
toire. 


« Toutefois, elle constate que l'application immédiate de ce 
principe risquerait de provoquer une diminution de la repré- 
sentation au Conseil de la République de certains territoires, 
solut'on qui, pour l'instant du moins, paraît devoir être écartée, 


« Elle considère que la réforme envisagée se trouve liée à 
une révision préalable du quatrième alinéa de l'article 6 de Ja 
Constitution, permettant d'augmenter le nombre des représen- 
tants d'outre-mer au Conseil de la République. 


« Elle estime que la révision en cours du tre VII de la 
Constitution peut entraîner des réformes de structure de Ja 
République et de l’Union française d'une nature telle qu'il lui 
paraît sage de ne pas préjuger les décisions qui doivent être 
prises à ce sujet dans un proche avenir, 

de + conclusion, elle émet l'avis qu'il y à lieu de maintenir 
le slûtu quo en matière de représentation des territoires 
d'outre-mer, de la mer “9 du Togo et de l'Etat sous tutelle 
du Cameroun au Conseil de la République (membre total et 
réparttion des sièges). 

« IL — L'Assemblée de l'Union française émet en outre l'avis 
que les dispositions contenues dans la loi précitée du 23 sep- 
tembre 1948 et concernant la République du Togo et l'Etat sous 
tutelle du Cameroun soient adaptées aux conditions nouvelles 
résultant de l'application du statut du Togo et de celui du Came- 
roun et, notamment, que dans ces Etats les sénateurs soient 
élus par la chambre des députés et l'Assemblée législative ainsi 
que par les députés représentant la République ou l'Etat sous 
tutelle à l’Assemblée nationale de la République française, con- 
formément aux Aispositions prévues pour les territoires d'outre- 
mer. 


« JT — L'Assemblée de l'Union française émet enfin l'avis, 
que l’article 53 de la loi précitée du 23 septembre 1948 soit 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 53. — En cas de décès, démission ou invalidation des 
membres du Conseil de la République élus dans un territoire 
d'outre-mer, dans Ja République autonome du Togo ou dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, il est pourvu à la vacance 
dans le délai de deux mois et dans les conditions prévues 
ci-après : 

« Si le territoire, la République ou l'Etat sous tutelle compte 
moins de trois sieges, une nouvelle élection devra être faite 
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et le siège sera attribué au candidat qui aura obtenu soit la 
majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de 
voix égal au quart des électeurs inscrits au premier tour de 
scrutin, soit la majorité relative au second tour de scrutin. 

« Si le territoire compte trois sièges et plus, le bureau de 
recensement proclame élu le eandidat avant figuré sur là même 
liste que le sénateur à remplacer et venant immédiatement 
après le dernier élu de eette liste. 

« Si tous les candidats de la liste ont été élus, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions fixées aux deux alinéas pré- 
cédents. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux woix l'avis sur la proposition de loi. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 5 — 
DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


Déclaration de l’urgente d’une proposition de résolution ; 
discussion immédiate. — Adoption d’une résolution. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commis- 
sion de politique générale a demandé la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution (n° 198, session 1957-1958), 
résentée par M. Laurin, président de la commission de poli- 
ique générale, au nom de cette commission, tendant à inviter 
l'Assemblée de l'Union française à autoriser la commission de 
politique générale à désigner une mission d’information pour 
se rendre au Sénégal afin d'y étudier les problèmes soulevés 
ee le transfert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint- 
ouis à Dakar. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Robert Schmitt, au nom de la commis- 
sion de pohitique générale, 


M. Robert Schmitt, Mes chers collègues, hier, votre commis- 
sion à envisagé l'envoi d'une mission au Sénégal et décidé de 
déposer une proposition de résolution avee demande de dis- 
cussion d'urgewce afin de re de retarder l'étude d’une 
question posce par nos collègues MM. Guillabert et Sarr, pour 
laquelle l'urgence a déjà été décidée, 

Or, la date de discussion du rapport sur la proposition de 
résolution de MM. Guillabert et Sarr a été fixée à la deuxième 
séance après Ja rentrée, Comme votre rapporteur est ferme- 
ment résolu à présenter ce rapport devant vous, en tout état 
de cause, à cette date, l'envoi de la mission, s'il est décidé, 
doit se faire dès mainterant, Désigner la mission après la 
présentation du rapport relèverait, vous l’avouerez, d’une pro- 
cédure particulitrement bizarre, k 

C'est pourquoi la commission de politique générale vous 
demande de bien vouloir voter l'urgence de la discussion de 
la proposition qu'elle vous soumet aujourd'hui. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-l-il la parole contre la 
discussion d'urgence ? 


M. Gazelles., Je demarde la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je ne veux pas aborder le 
fond du problème, le moment n’est pas venu, Nous nous pro- 
honçons Waitenant sur l'urgence. Or, le règlement — et hier 
on me l'a rappelé assez vivement — doit être respecté. Je 
voudrais donc rappeler à l’Assemblée qu’une procédure spé- 
Ciale à été mise au point concernant l'envoi des missions 
d'information. HN s'agit de l'article 39 du règlement. Les rédac- 
teurs du règlement, et l'Assemblée, quand elle la voté, 
excluaient par cet article la possibilité soit de mettre à l’ordre 
du jour d'une séance très éloignée la discussion de ces propo- 
Sitions de résolution, soit la possibilité d’une diseussion préti- 
pitée dans le cas d'une demande d'urgence. 

Je me permets de rappeler les termes de cet article, qui vise 
essentiellement et uniquement ia question que nous débattons 
aujourd'hui: « L'Assemblée peut, sur leur demande, permettre 
aux commissions de désigner des missions d’information sur 
les questions relevant de leur compétence ». C'est exact, cela 
a été fait, «Ces demandes doivent être adressées au prési- 





dent de l’Assemblée, qui les communique sans délai à FAssem- 
blée; elles sont inscrites d’oflice — j’insiste sur le mot 
« d'office » — à l’ordre du jour de l'Assemblée, avec débat, 
dès l’expiration d’un délai de trois jours francs », 

Par l'emploi de cette formule : « elles sont inscrites d’office », 
le règlement veut éviter soit ka précipitation dans la discus- 
sion, soit le renvoi de celle-ci à ure date trop éloignée. La 
méthode est constante pour les demandes d'envoi de missions. 


M. Denis Baudouin. On aurait dû prévoir le cas des vacances. 


M. Cazelles. Je demande à l’Assemblée d'appliquer F'article 39 
du règlement. 

M. le président. Je dois à la vérité de dire à l’Assemblée que 
l’article 29 du règlement aurait pu en eflet être invoqué | 
la commission si nous ne siégions pas pour la dernière fais 
avant le départ en vaeanees. J'ajoute cette information de fait 

ue, sur dix-huit autorisations de missions accordées par cette 

ssemblée, einq l'ont été eflectivement par le truchement de 
l’artiele 39, maïs que la majorité d’entre elles l'ont été par voie 
de propositions de résolution. Enfin lAssemblée a toujours 
le droit, dans les limites de sa compétence, de procéder par 
proposition de résolution, 

Le président de séance avait le devoir d'apporter ces préci- 
sions à l’Assemblée. À 

Je vais saisir l’Assemblée de la proposition de M. Cazelles 

uis, après lui avoir donné la parole, je la consulterai sur 

‘opportunité de la discussion d'urgence. 
La parole est à M. Cazelles. 


M. Gazelles. Monsieur le président, je vous donne bien volen- 
tiers acte de ce qu’un certain nombre de missions, dont j'ai 
le compte ici, ont été désignées à la suite du dépôt de propo- 
sitions de résolution mais je tiens à préciser que c’est la 
première fois dans cette Assemblée que la discussion est assor- 
tie d’une demande d'urgence. Sur ce point je suis en désaccord 
avec M. le président. C’est la première fois que l’on transgresse 
l'article 39 du règlement. Je demande donc son application. 


# M. Robert Schmitt. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Robert Sehmitt. 


M. Robert Schmitt. Monsieur le président, messieurs, je ne 
voudrais pas que nous ne nous perdions dans le dédale du 


règlement en cette aflaire. 
M. Cazelles. J'en prends acte pour l'avenir. 


M. Robert Schmitt. Monsieur Cazelles, je vous répondrai tout 
à l'heure sur différents autres points, si vous y tenez. J'essayais 
de l’éviter : je pensais que cela vaudrait mieux. 

Je tiens à rappeler à l’Assemblée les conditions dans les- 

uelles la commission de politique générale à décidé l'envoi 
de la mission. 

Cet envoi est l’objet d’une proposition de M. Charles-Cros, 

ui est venue en discussion à la réunion d'hier, après l'audition 

e M. le ministre. Celui-ci a fait remarquer l'utilité de cette 
mission et a souligné le fait — nous en prenons acte — que la 
mission envoyée par l’Assemblée de l'Union française appar- 
terait au Gouvernement lui-même les éléments d’information 
les plus utiles et je tiens à le dire publiquement puisque cela 
a été dit hier en commission. Cette dernière a envisagé d’aceep- 
ter l'envoi de la mission malgré certains inconvénients d'ordre 
pratique. Mais, comme je vous le disais tout à l'heure, la com- 
mission s'était déjà engagée vis-à-vis de l’Assemblée à rapporter 
dans un délai court — une affaire comme celle-là ne doit 
pas souffrir de renvois — des remises ou des procédés de 
« chicaneau « —. Elle ne chicanera pas; elle rapportera en 
temps utile; elle acceptera Ja proposition de mission. C'est 
pourquoi elle demande l'urgence. 

Je me permets de terminer ma courte intervention en vous 
disant que si, par hasard, l'urgence n'était pas décidée, je 
demanderais — et j'y suis autorisé par M. le président de là 
commission — la réunion de la commission de politique géné- 
rale pour savoir si celle-ci accepterait de maintenir, sans 
urgence, sa demande de désignation de mission. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


M. le président. Je consulte l'Assembke sur l'opportunité de 
la diseussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition de résolution. 
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Aux termes du quatrième alinéa de l’article 62 du règlement : 

« rs 4 la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum trois heures, le texte 
du projet, de la” proposition ou Le aprem de résolution 
devant obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La proposition de résolution a été distribuée, sous le n° 198, 
session 1957-1958, 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?… 


M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
générale. La commission est à la disposition de l'Assemblée 
pour une discussion immédiate. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je consuîte l’Assemblée sur la proposition de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion 
immédiate.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Schmitt, rapporteur. Mesdames, messieurs, les 
quelques mots que j'ai dits sur l’urgence vaudront pour :e 
fond, car le problème est celui que vous connaissez. La propo- 
sition initiale de déplacement de la capitale du Sénégal de 
Saint-Louis à Dakar a été déposée par nos collègues MM. Guil- 
labert et Ibrahima Sarr à la séance du 18 mars 1958 avec 
demande de discussion d'urgence. En sa séance du 19 mars, 
la commission m'a fait l'honneur de me nommer rapporteur 
de cette affaire, et l’Assemblée a fixé la date de discussion du 
rapport à la deuxième séance utile après la rentrée. Dans 
l'intervalle, une proposition de réselution vous a été soumise, 
au nom de commission, avec demande de discussion 
d'urgence, pour l'envoi d’une mission qui se rendrait, et ses 
buts sont précis, au Sénégal pour y étudier, en particulier à 
Pakar et à Saint-Louis, les modalités pratiques, les origines de 
cette affaire et ses conséquences. I n’y a aucune extension 
de la mission, La commission, ayant demandé l'urgence qui 
lui semblait justifiée et pour ne pas perdre de temps, à prévu 
la composition de cette mission, si bien que, si vous en déci- 
dez l'envoi, nous pourrons immédiatement vous proposer trois 
noms. La commission est prête. La mission pourrait opérer 
immédiatement après Pâques et certainement pendant l’mter- 
session. Les renseignements obtenus sur place serviront donc 
à l'établissement du rapport pour la séance de rentrée. 

Voilà pourquoi votre commission vous demande de bien 
vouloir voter le principe de l'envoi d'une mission de trois 
membres, chiffre relativement faible et impair, ce qui per- 
mettra de dégager une majorité. 


M. le président, Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le présiwert, Je donne lecture de la proposition de réso- 
tation : 

« L'Assemblée de l’Union française autorise la commission 
de politique générale a désigner une mission d'information de 
trois mempres your se rendre au Sénégal afin d'y étudier, 
sur place, les problèmes soulevés par la propesition (n° 10, 
session 1957-1958) tendant à demander au Gouvernement de la 
République de traduire, par un décret, le transfert de la capi- 
tale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. » 


M. lbrahima Sarr. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jbrahima Sarr pour expli- 
quer son vote. 


M. lbrahima Sarr. Mesdames, messieurs, nous ne pouvons 
pas, quant à nous — et pour des raisons que vous compren- 
drez facilement — donner notre accord au principe même de 
l'envoi d’une mission au Sénégal, mission qui devra enquêter 
sur le transfert de la capitale de Saint-Louis à Dakar. La loi- 
cadre a donné une certaine autonomie aux territoires d'outre- 
mer, et a augmenté les attributions des assemblées territoriales. 
C'est dans le cadre de cette semi-autonomie et des attributions 
dévolues à ces assemblées territoriales que le conseil de gou- 
vernement du Sénégal, d’abord, et l’assemblée territoriale du 
Sénégal, ensuite, ont #xaminé sous tous ses aspects — écono- 
miques, sociaux et politiques — la question du transfert de 
la capitale du Sénégal. 

Au surplus, M. le ministre de la France d’outre-mer, que 
nous avons entendu hier en commission de politique générale, 
a déclaré, notamment, que l'avis de l'assemblée territoriale 





adopté par la majorité requise était valable, que les raisons 
données étaient importantes et convaincantes, et que la déci- 
sion du conseil de gouvernement du Sénégal; quant au trans- 
fert des services territoriaux, avant l'intervention du décret, 
était une décision légale et non en opposition avec la Constitu- 
tion, pas plus qu'avec la loi-cadre. 

I y a à peine une semaine, notre collègue, M. Hazoumé, 
voulant traiter ici des affaires intéressant le Dahomey et le 
conseil de gouvernement du Dahomey, nous avons tous été 
unanimes pour reconnaître pe ces affaires ne pouvaient inté- 
resser que la seule assemblée territoriale du Dahomey et le 
seul conseil du gouvernement du Dahomey, Un sort différent 
ne doit pas être réservé À une aflaire intéressant le Sénégal, 
C’est pour ces raisons que le groupe des indépendants d'outre- 
mer juge inopportun l'envoi de cette mission et votera contre 
la proposition de résolution. (Applaudissements sur divers bancs 
à yauche.) 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, mon explication de vote sera 
très courte, Précédemment, en me prononçant contre l'urgence, 
je ne me suis pas prononcé sur le fond, mais j'ai marqué mon 
intention de respecter notre règlement et je prends acte qu'il 
ne l'a pas été. J'explique maintenant la position du groupe 
socialiste sur le fond du problème : le groupe socialiste votera 
l'envoi de la mission, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 


= le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vole. 

M. Raymond Barhé. Le déplacement de Saint-Louis à Dakar 
de la capitale du Sénégal est une affaire purement sénégalaise. 
L'assemblée territoriale du Sénégal et son conseil de gouver- 
nement se sont prononcés sans ambiguïté sur ce transfert. La 
enr posée est claire: il s’agit d'assurer l'exécution de la 
décision des institutions élues des populations sénégalaises, 
et il n’y a pas besoin de mission d'enquête pour cela, 

C'est pourquoi 12 groupe communiste votera contre l'envoi de 
la mission. à 

M. Alfred Bour, Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. Aifred Bour, 


_M. Alfred Bour, Messieurs, je ne discute pas l'opportunité de 
l'envoi de cette mission. J'ignore ‘si les discussions locales sont 
assez vives pour justifier cet envoi; mais je ne peux pas laisser 
passer les paroles de notre collègue M. Sarr, sans lui faire 
observer que, pour l'instant tout an moins, nous vivons sous 
le régime de la Constitution de 1946! Ainsi, le transfert d'une 
ville à une autre, en tant que capitale, exige un décret: 
ce décret est de la compétence du Gouvernement, c'est entendu, 
mais le Gouvernement doit constitutionnellement demander 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française, C'est pourquoi, 
encore une fois, h'élant pas très partisan personnellement de 
l'envoi d'une mission qui ne me paraît pas absolument indis- 
pensable, en fait je crois que notre coliègue, M. Sarr, a tort 
d'anticiper sur les événements et d'ignorer les nécessités et les 
impératifs de ja Constitution en vigueur, C'est pourquoi je 
volerai l'envoi de Ja mission, 


M. le président. La parole est à M. le vice président de la 
COMMISSION. 


M. le vice-président de la commission, Je voudrais, après 
M. le président Bour, ne pas laisser passer l'affirmation de notre 
collègue M. Barbé, à savoir que le problème posé constitue une 
affaire purement sénégalaise, En vérité, comme il vient d'être 
dit, il faut un décret, D'autre part, je rappelle que nous 
sommes saisis d'une proposition de M. Sarr, précisément, et de 
son collègue M. Guillabert, que nous sommes tenus d'instruire 
et de transmettre au Gouvernement si nous l’adoptons. 

Que demande Ja commission ? Simplement à pouvoir, le plus 
largement possible, vous informer et c'est là le but, et le seul 
de la mission qu'elle propose, | 


M. lbrahima Sarr. La proposition même que nous avons 
déposée sur le bureau de l'Assemblée porte bien que, dans 
la résolution votée par l'assemblée territoriale le 13 janvier 
1958, l'assemblée demandait au conseil de gouvernement du 
Sénégal de faire immédiatement, auprès des instances métro- 
po:itaines, toutes les démarches nécessaires pour qu'intervienne 
sans rélard le décret sur le transfert de la capitale de Saint- 
Louis à Dakar. 

Si je suis contre le principe de l'envoi d'une mission, c'est 
qu'effectivement cette question se traite depuis plusieurs mois 
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au Sénégal, que l'assemblée territoriale du Sénégal et le 
conseil de gouvernement l'ont examinée, qu'une consu:tation 
très large de toutes les opinions a été organisée, que le ministre 
de la France d'outre-mer — entendu hier. en commission de 
politique générale, et qui a honoré le Sénégal de sa visite — 
nous a déclaré que l'avis de l'assemblée territoriale était va:a- 
ble, que les raisons données par celle-ci étaient importantes 
et convaincantes, que la décision du conseil de gouvernement, 
de transférer les services territoriaux — je précise « les services 
territoriaux » — de Saint-Louis à Dakar était léga'e. 

Si l'Assemblée veut envoyer une mission à se renseigner 
sur le coût de transfert des services d'Etat de Saint-Louis à 
Dakar, comme l'a suggéré hier M. le ministre de la France 
d'outre-mer, la seule autorité compétente pouvant donner des 
renseignements à notre Assemblée est le chef du territoire du 
Sénégal. Nous respectons bien la Constitution et ne voulons en 
aucune façon la violer, mais nous n'estimons pas opportun l'en- 
voi d'une mission au Sénégal. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro’e ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


Ce" ‘ps 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale uoe demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
augmentation du nombre des députés représentants les terri- 
tuires d'outre-mer de l'Union française (n° 6600 A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 200, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


a ces 
FAIT PERSONNEL 
M. Georges Oudard. Je demande la parole pour un fait per- 
éonnel. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. J'ai demandé la parole pour un fait per- 
éonnel, Je ne dissimulerai pas à l'Assemblée que c'est un 
moyen de prendre Ta parole car, en somme, le fait n'est que 








très indirectement personnel. Lorsqu’a eu lieu le scrutin sur le 
contreprojet de mon ami M. Delmas, comme beaucoup des 
membres de l'Assemblée, j'étais sorti, ne pensant pas que le 
vote sur le rapport de M. Charies-Cros interviendrait avec une 
telle rapidité, d'autant plus qu’un de nos collègues avait 
demandé une suspension de séance. 

Je ne suis pas de ceux qui s'avouent battus et mécontents 
car, en politique, cela n'a aucune lmportance d'être battu, il 
fait reconnaître la loi de la majorité. Mais je regrette beaucoup 
de ne pas avoir fourni quelques explications de vote, parce 
que je tiens à rappeler à l’Assemblée que le rapport de M. Del- 
mas que reprenait, à quelques détails près, le contreprojet, était 
à la veille d'être discuté par cette Assemblée, lorsque peu 
d'instants avant la séance, la conférence des présidents, à la 
suite d’une intervention, a décidé que ce débat ne pouvait pas 
venir. 

Je déclare que nous avons agi, en la circonstance, avec cour- 
toisie mais que peut-être dans l'esprit de l'auteur de cette 
demande de remise — je parle en termes sciemment voilés — 
se dissimulait un moyen de nous acculer, à la dernière minute, 
à traiter à la diable d'une loi électorale concernant le renon- 
vellement du Conseil de la République. Je dois dire que je 
Æ retiens et que je ne l'oublierai pas, 


… D 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 4 
l'Assemblée de tenir sa prochaine séance publique le mard: 
29 avril 1958, à 16 heures pour fixer son ordre du jour, 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée et 
l'ordre du jour est ainsi réglé, 

Mes chers collègues, votre bureau a le plaisir de vous souhai- 
ter d'heureuses et reposantes vacances, Très bien! très bien! 
et vifs applaudissements.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

La séance est levée à onze heures quarante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
‘ de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEE, 


L 
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M. Charles-Cros a été nornmé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 432, session 1956-1957) sur la proposition de loi de MM. One- 
draogo Kango et Arabi El Goni, députés, tendant à modifier 
l'article 54 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à 
l'élection des députés. (A. N. n° 5147), en remplacement de 
M. Delmas. 3 : 


M. Robert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 177, session #957-1958) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi modifiant l'appellation et les attri- 
butions des vice-présidents des conseils du Gouvernement en 
Afrique occidentale française, erf Afrique équatoriale française, 
en Nouvel'eCalédonie, dans les Etablissements français. d'Océa- 
uie, dans la Côte française des Somalis et aux Comores. 


M. Robert Selmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 498, session 1957-1958) tendant à inviter 
l'Assemblée de l'Union française à autoriser la commission de 
politique générale à désigner une mission d'information pour 
se rendre au Sénégal afin d'y étudier les problèmes soulevés 
par le transfert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint- 
Louis à Dakar. 


PPS PP PP PP PP PP PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPSPIPPIIIS 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 28 MARS 1958 








Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi CODÇus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le texte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicalion, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un rois. 

« Toute Question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


574. — 28 mars 1958, — M. Jacques Raphaël-Leygues demande à 
M. le ministre des affaires étrangères quelles mesures il comple 
prendre pour favoriser les conditions de travail des Indochinois 
rapatriés habitant actuellement dans les centres d'accueil de la 
métropole. L'Assemblée de l'Union française, à ce sujet, avait émis, 
le 22 janvier 1957, un vote qui n'a été suivi d'aucune décision du 
(ouvernement, aucune commission n'ayant été envoyée sur les 
lieux, aucun atelier notamroent n'ayant amême été aménagé dans 
ces centres d'accueil, l'argent dépensé se diluant sans investisse- 
went et la situation des Indochinois hébergés devenant de plus en 
plus précaire. 





575. — 28 mars 1958. — M. Jacques Raphaël-Leygues demande à 
M. le ministre des affaires étrangères quelle est la siluation des 
00,000 pensionnés militaires vivant au  Nord-Viet-Nam qui n'auraient 
bas touché depuis 1954 les pensions d'invalidité, de médailles mili- 
taires, elc. auxquelles ils ont droit. J1 demande à ce sujet quelle 
est la pensée de M. le ministre des affaires étrangères, s'il estime, 
Ccormme il est vraisemblable, que ces pensions doivent être payées 
ou, dans le cas contraire, de quelle nature sont les objections qu'il 
a à formuler, 


a 





576. — %S mars 1958. — M. Jacques Raphaël-Leygues acmande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° pour quelles raisons 
d'anciens tirailleurs indochinois ayant servi en France, ou se trou- 
vänt pour une raison eu pour une autre, en France, et désirant 
rejoindre le Sud-Viet-Nam, ou le Nord-Viet-Xam, n'obliennent pas 
la possibilité de sortir de France même si le gouvernement du 
Nord-Viet-Nam, s'ils désirent aller dans ce pays, ou du Sud-Viet- 
Nam, s'ils veulent rejoindre Saigon, sont d'accord; 2° quelle est la 
raison de ce refus à l'heure où la condition des Vietnamieus se 
trouvant dans les centres d'hébergement en France amétropolitaine 
est particulièrement douloureuse. 





577. — 28 mars 1958, — M. Jacques Raphaël-Leygues demande A 
M. le miniStre des affaires étrangères pour quelle raison la gra- 
tuité de l’enseignement au Viet-Nam-Sud à été brusquement sup- 
primée sans consultation du ministère de l'éducation nalionale mi 
des commissions intéressées et ceci pour reprendre le vieux régime 
colonial des bourses, L'Assemblée de d'Union française, par 159 voix 
contre 0, avait demandé le rétablissement de cette graluité en 
novembre dernier, et aucune mesure en réponse à ce wvole- n'est 
intervenue depuis, M. Jacques Raphaël-Leygnes demande à ce sujet 
à M. le ministre des aflaires étrangères s'il ne croit pas que cette 
äbrogation de la gratuité, supprimant à l'enseignement français son 
caractère égalitaire, crée un précédent redoutable qui risque d'être 
utilisé dans difléremts pays rattachés à la France par des liens 
anciens Ou par des mégociations en cours. L'économie budgétaire 
ménagée par cette suppression de la gratuité n'élant que de 45 mil- 
lions de francs, les bourses individuelles données par des colecti- 
vités françaises risquant de « marquer » inutilement les bénéfi- 
ciaires et le thoix des boursiers mérilants étant difficile à -véritier 
dans un pays dom Les registres de l'état civil ont 616 complètement 
détruits par la guerre d'Indochine, personne me niant, par ailleurs, 
que le régime des bourses ait donré lieu à des abus dans le passé 
au Viet-Nam, 





Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du %5 mars 1958. 
(Journal ofj'ciel, débats de l'Assemblée de l'Union française, 
du 26 mars 195%.) 


——— 


Page 307, 2 colonne, question écrite n° 573 posée par M. Georges 
Oudard : 

Au lieu de: « ...si l'expulsion en question est due à l'initiative 
propre du Gouverneraent », 

Lire: « ... si l’expulsion en question est due à l'initiative propre 
du Gouvernement franç'is ». 


mms dé ; 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


NE LA 
Séance du vendredi 28 mars 1958. 





SCRUTIN (N° 42) 


Sur la prise en considération du contreprojet de MM. Louis Delmas, 
Georges Oudard et Michel Habib-Deloncle à l'avis sur la propo- 
sition de loi (n? 432, session 1956-1957) relative à l'élection des 
conseillers de la R‘publique. 


Nombre des votants.............…. sien 
RE ON en séorsndosontessoesensossescs 63 
PR PO cc bocscucocses . 
SRE vas onébévoi 99 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Audu ‘Jean-Bertrand). | Charles |Djima Doumbaye. 
Bazé (William). Chiarasini Lorange 


Benen. Delmas Louis). | Lubois, 
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Pusseaulx. 

Mine Eboué-Tell, 
Fleury 

Foccart. 

Frey. 

Guiler (Jean). 


MM 

Ahidjo (Ahmadou),. 
Ahmed Abdallan, 
André (Max). 
Antonini. 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudoin, 
Begarra. 
Begat 
Bela bed. 
Bême 
Bernier. 
Bertrand 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda ‘François). 
Bour (Alfred). 
Castex 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros, 
Charlier 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Cornet (Pierre). 
Costes 
Courtois. 
Mme Suzanne 

Crémieux. 





Cuy. 

Habib-Deloncle 
(Michel). 

Kamil. 

La Malène 
(Christian de), 


Ont voté contre : 


Dardelle. 
Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau) 
Duval. 
Eschenbrenner. 
Gay 

Georget. 
Gervain. 
Gouyon de). 
Guillabert 
Guyara. 

Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier 

Julien (Charles-André\ 
Junillon. 
Kaouza 
Kémajou. 

La Gravière. 
Lakhdari. 

Mlle Le Ber 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme, 
Léger, 
Letourneau. 
Lévy Roger). 
Loste. 

Luciani. 

Mme Malroux. 





Laurin. 
Lhuillier, 
Natal. 

Oudard. 

Peretti 
Razufindrakoto, 


Mama 

Menzuy. 

Mme ÉEmilienne Mo- 
reau. 

Morel. 

Perier. 

Pialoux 

Poly carpe. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori, 

Reyt. 

Ribéra. 

Riona (Georges). 

Rocaglia. 

Rogué 

Rosenfeld 

Roulleaux-Dugage. 

saidou Djerinakuye 
{Issoufou). 

Sarr ibrahima. 

Sarraut Omer). 

Schleiter 1Gabrie:}. 

Schmitt (René). 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Thomas (Jean-Marie). 

Vignes. 

Vivier 

Ya Doumbia. 





$e sont abstenus volontairement : 


MM. Gjovoni. Parinaud, 
Barbe. Lachenal. Tanovanm® 
bBoiteau. Mile Lafon. Thévenin, 
Egretaud. Mignot, loujas 
rex, Odru. Vra Sadettan. 


N'ont pas pris part au vote:- 

Oiléon. 
PFheug. 
Rogier, 


- | 
Sall Ibrahin:a. 


MM. Dède. 
Aubert. Fadga. 
Ba Amadou. Frédet. 
Benamor Guirandou N'Diaye, 
Bentchicou. Hazoumé, 
Bentournès. Isautier. à 
Berthé. Léon. 
Blanchard de La Brosse | Lounda. 
Bougenot. Ù ‘| Marche. 
Boumendijel. Marquet, 
Burkhardt Mayaki. 
Coulibaly (Mamadou). | Mirhalet. 
Daber. Mitterrand. 
Parlan. Monnet (Georges). 
David-Parnac. Moullec. 


Sim Var. ” 

souvanna Phouma 
(Mme la Princesse). 

Theetten. 

Thonn Ouk 

Troisgros. 

Viniger. 

Mme la princesse 
Pingpcang Yukanthor 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Gorse, Montrat et Randretsa. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarrau‘, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance nni été reconnus, après vérifica- 
tion, conformes à la liste ae scrulin ci-dessus. 





Paris. -— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





